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Dormientibus Non Succurrit Jus : Analyse
approfondie d'un principe juridique
fondamental

Définition et signification

Dormientibus non succurrit jus, qui signifie en latin “Le droit ne vient pas en aide à ceux qui
dorment”, est une maxime juridique fondamentale. Elle exprime le principe selon lequel une personne
négligente dans la défense de ses droits ou dans leur exercice ne peut pas bénéficier de la protection
juridique.

Ce principe met en avant l’importance de la diligence et de la vigilance dans les relations juridiques,
afin de garantir la sécurité des transactions et la stabilité des rapports juridiques.

Origine historique

Droit romain

La maxime prend ses racines dans le droit romain. Les jurisconsultes romains insistaient sur la
nécessité pour les citoyens d’agir promptement et de ne pas laisser leurs droits dépérir par inaction.

Évolution médiévale

Au Moyen Âge, cette maxime fut intégrée aux systèmes juridiques émergents pour favoriser la
stabilité et décourager les litiges tardifs ou intempestifs.

Droit contemporain

Aujourd'hui, dormientibus non succurrit jus reste une règle fondamentale appliquée dans de
nombreux domaines juridiques, notamment en matière de prescription, d’actions judiciaires et de
protection des droits acquis.

Applications dans différents domaines juridiques
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Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit civil
Un propriétaire qui ne réclame pas son bien
pendant la période de prescription perd ses
droits.

Article 2276 du Code civil français :
“En fait de meubles, la possession
vaut titre.”

Droit commercial
Une entreprise négligente dans la
protection de ses brevets ou marques peut
perdre ses droits.

Règles sur la déchéance des droits
pour défaut d’usage.

Droit pénal L'inaction prolongée d'une victime peut
entraîner la prescription des infractions.

Article 7 du Code de procédure
pénale : prescription de l’action
publique.

Droit
international

Les États doivent faire valoir leurs droits
dans les délais impartis, faute de quoi ils
risquent l’irrecevabilité de leur réclamation.

Jurisprudence internationale : CIJ,
affaire des plates-formes
pétrolières.

Détails par domaine

Droit civil

En droit civil, ce principe est étroitement lié à la prescription, qui fixe des délais au-delà desquels une
action en justice n’est plus recevable.

Exemple : Si un locataire reste en possession d’un bien sans contestation pendant 30 ans, il
peut acquérir la propriété par prescription acquisitive.

Droit commercial

Dans le domaine des affaires, la négligence dans l’usage ou la protection d’un droit peut entraîner sa
perte.

Exemple : Une marque non exploitée depuis plusieurs années peut être annulée pour non-
usage.

Droit pénal

En droit pénal, les délais de prescription protègent les accusés contre des poursuites intempestives
après une période prolongée.

Exemple : Une infraction de faible gravité ne peut plus être poursuivie après un délai de 6 ans
en France, sauf exceptions.

Droit international

Les litiges entre États ou organisations internationales doivent être introduits dans des délais
raisonnables pour être recevables.

Exemple : Dans l’affaire des plates-formes pétrolières (Iran contre États-Unis), la Cour
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internationale de justice a évoqué la nécessité d’agir avec diligence.

Critères d'application

Pour invoquer dormientibus non succurrit jus, certains éléments doivent être remplis :

Passivité ou inaction : Une négligence prolongée dans la défense ou l’exercice des droits.
Absence de justification légitime : Aucune raison valable pour expliquer le retard ou
l’inaction.
Conséquences sur les tiers : Une inaction peut avoir créé des droits pour d’autres parties,
rendant injuste une réclamation tardive.

Limites et exceptions

Force majeure

Une personne peut invoquer une impossibilité d’agir due à des circonstances exceptionnelles,
comme une guerre, une catastrophe naturelle ou une maladie grave.

Suspension des délais

Dans certains cas, les délais peuvent être suspendus, notamment lorsque la victime est
mineure ou dans l’incapacité d’agir.

Intérêt général

Certains droits liés à l’ordre public ou à l’intérêt général ne sont pas soumis à la règle de
l’inaction. Par exemple, un État peut agir pour récupérer des biens publics sans limite de temps.

Cas célèbres

Affaire du "litige immobilier oublié"

Un propriétaire avait négligé de contester une occupation de son terrain pendant 20 ans. La
prescription acquisitive a permis à l’occupant de devenir légalement propriétaire.

Affaire des marques abandonnées
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Une grande marque n’ayant pas exploité son nom commercial pendant une décennie a perdu ses
droits face à un concurrent qui a déposé une marque similaire.

Conflit territorial entre États

Dans un différend frontalier, l’un des États a perdu ses prétentions en raison d’une inaction prolongée
et d’une acceptation tacite de l’occupation par l’autre État.

Maximes associées

“Vigilantibus non dormientibus jura subveniunt“ : (“Le droit aide les vigilants, non les
endormis”) : Un principe complémentaire qui souligne l’importance de l’action proactive.
”Nullum tempus occurrit regi“ : (“Le temps ne court pas contre le roi”) : Une exception
historique qui permet à l’État de protéger ses droits sans limite de temps.

Réflexion philosophique et éthique

La maxime dormientibus non succurrit jus met en lumière la valeur de la vigilance dans les
rapports sociaux et juridiques. Elle encourage les individus à être responsables et actifs dans la
gestion de leurs affaires, tout en garantissant la sécurité juridique pour les tiers. Toutefois, elle
soulève des questions sur l’équilibre entre la rigueur des délais et l’équité dans des circonstances
exceptionnelles.

Conclusion

Le principe dormientibus non succurrit jus est essentiel pour assurer la stabilité et la sécurité des
relations juridiques. En fixant des limites à l’inaction, il prévient les litiges tardifs et encourage une
gestion proactive des droits. Bien que des exceptions existent pour des situations exceptionnelles, ce
principe demeure un pilier de la sécurité juridique.

From:
https://sui-juris.fr/wiki/ - :Res-sources sui-juris.

Permanent link:
https://sui-juris.fr/wiki/doku.php?id=maximes-de-loi:dormientibus_non_succurrit_jus

Last update: 2024/12/21 12:19

https://sui-juris.fr/wiki/doku.php?id=maximes-de-loi:vigilantibus_non_dormientibus_iura_subveniunt
https://sui-juris.fr/wiki/doku.php?id=maximes-de-loi:nullum_tempus_occurrit_regi
https://sui-juris.fr/wiki/
https://sui-juris.fr/wiki/doku.php?id=maximes-de-loi:dormientibus_non_succurrit_jus

	Dormientibus Non Succurrit Jus : Analyse approfondie d'un principe juridique fondamental
	Définition et signification
	Origine historique
	Droit romain
	Évolution médiévale
	Droit contemporain

	Applications dans différents domaines juridiques
	Détails par domaine
	Droit civil
	Droit commercial
	Droit pénal
	Droit international

	Critères d'application
	Limites et exceptions
	Force majeure
	Suspension des délais
	Intérêt général

	Cas célèbres
	Affaire du "litige immobilier oublié"
	Affaire des marques abandonnées
	Conflit territorial entre États

	Maximes associées
	Réflexion philosophique et éthique
	Conclusion


